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EXPOSE DU CANADA SUR IE PROJET DE PACTE RELATIF AUX DROITS DE L*HDMME 

1. Dans la Constitution et la législation canadiennes, les droits et les libertés 

de l'homme sont protégés par les Jugements des tribunaux ou par des lois particu­

lières plutôt que par des déclarations générales, des énoncés de principes ou une 

Charte des droits de l'homme. Il semble en effet que les habitants du Canada 

Jouissent de tous les droits définis dans le projet de pacte relatif aux droits 

de l'homme, sauf du droit d'indemnisation en cas d'erreur Judiciaire prévu au 

paragraphe 3 de l'article 10. Ces droits n'ont pas été reconnus et appliqués 

au Canada de la même façon que dans certains autres pays. 

2. Les différences de méthode et de procédure que l'on constate dans la manière 

de concevoir et de sauvegarder les droits de l'homme ont évidemment donné lieu à 

certaines divergences de vues concernant le projet de pact* , divergences qui sont 

apparues au cours des interventions des représentants de divers pays à l'Assemblée 

générale aussi bien que dans les délibérations des autres organes des Nations Unies. 

Il est donc clair que pour arriver à un accord général sur un traité ou un instru­

ment international relatif aux droits de l'homme, il faut vaincre de nombreuses 

difficultés et surmonter bien des obstacles. 

*>• Le Canada ne saurait approuver un projet de pacte ni adhérer à un Pacte qui 

serait contraire à la politique et aux principes suivis en la matière par un groupe 

important et représentatif des pays du monde libre. Il faudrait donc, notamment, 

que l'on tienne pleinement compte des difficultés constitutionnelles des Etats 

fédératifs et des Etats qui ont des territoires sous leur dépendance. Le Canada, 

quant à lui, ne pourrait pas envisager un seul instant d'approuver un pacte qui 

ne contiendrait pas une clause fédérale satisfaisante. D'autre part, l'inclusion 

dans le pacte de droits économiques et sociaux risque de retarder l'achèTement 

et l'entrée en vigueur du pacte. 

LES DIX-HUIT PREMIERS ARTICLES DU PROJET DE PACTE 

k» Les dix-huit premiers articles, dans leur rédaction actuelle, nous semblent 

en général satisfaisants du point de vue leur contenu et de leur champ d'applica­

tion; ils couvrent en effet les droits essentiels et fondamentaux de l'homme. Il ne 

semble pas Judicieux de chercher actuellement à formuler de nouveaux principes 

de base en plus de ceux qui sont déjà incorporés dans ces articles; toute tenta­

tive dans ce sens risquerait de retarder considérablement l'établissement du 
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texte définitif et de réduire notablement le nombre d'Etat disposés à ratifier le 

pacte. 

5« Il vaudrait mieux, au contraire, envisager la suppression de certain:^ disposi­

tions d*importance secondaire qui figurent dans ces dix-huit articles, comme celle 

qui concerne l'assistance judiciaire gratuite, prévue à l'alinéa b) du paragraphe 2 

de l'article 10, ou comme les dispositions du paragraphe 6 de l'article 6 et du 

paragraphe 3 de l'article 10, relative à la réparation dans le=caB d'arrestation 

illégale et à l'indemnisation en cas d'erreur judiciaire. D'autres pays qui s'inté­

ressent à l'élaboration du pacte ont fait valoir que ces dispositions entraîneraient 

d'importantes incidences administratives et financières» Il semble donc souhai­

table de ne pas les insérer, actuellement dans le pacte» 

6, En ce qui concerne la forme ou la qualité de la rédaction des dix-huit premiers 

articles, le texte actuel devra faire l'objet d*une sérieuse, révision. La forme 

de oes articles est en effet très diverses Certains contiennent des dispositions 

très détaillées alors que d*autres énoncent des principes généraux. Le texte a été 

critiqué par les différents gouvernements pour des raisons opposées; certains 

préconisaient en effet des dispositions plus détaillées, énumérant longuement les 

exceptions ou les restrictions qui limitent Inapplication des droits fondamentaux 

définis dans le pacte, alors que pouf d'autres-gouvernements il'fallait s'en tenir 

à un texte contenant des' dispositions d'ordre.général, sans préciser en détail 

toutes les restrictions et exceptions. Comme il est nécessaire pour arriver à une 

convention universelle de trouver un terrain d'entente entre les différents systèmes 

juridiques qui existent dans le monde libre, il convient d'éliminer dans toute la 

mesare du possible les termes techniques et les dispositions détaillées: les droits 

devraient ©tre définis dans le pacte en termes généraux, en évitant, si possible, 

toute ambigui'té et toute imprécision.-

7* Pour bien montrer les défauts de la rédaction des dix-huit premiers articles, 

nous avons annexé au présent exposé des observations concernant quelques-uns de ces 

articles. 
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CLAUSE cdlCfeKAUT IDS ETATS FEDERATIFS 

8». -via. résolution adoptée par l'Assemblée générale,' le k décembre i9^; siir'lés 

travaux futurs de la Commission des droits de il'homme fait allusion à;un article 

relatif, aux Etats fédératifs et invite la: Commission des droits de l'homme"à . 

formuler des recommandations qui. auraient pour objet d*assurer l'application la 

plus complète du'pacte aux' unités territoriales^ 'ijqastitutiyes: des Etats fédératifs 

©t de pércjattre la solution -du-pipbblëTQte constitutionnii qui se pose aux Etats' 

fédératifs à ce propos.. Le'.Canada attacheune'grande importance à l?insertion dans 

le pacte d'une clause reconnaissant la situation particulière des Etats fédératifs. 

Comme nous Savons dit plus haut, le Canada, de par la nature même de sa ? institu­

tion qui divise les pouvoirs législatifs dans les matières concernant les droits 

d© l'homcia entre le Parleasnt fédéral et les assemblées provinciales,, serait mis 

dans l'impossibilité d'adhérer au Pacte, si celui-ci ne contient pas une clause 

fédérale satisfaisante. 

CLAUSE COICERKAKT L'APPJZCATIOH AUX TEESITOIRJSS.̂  COLONIAUX:. 

9„ L'Assemblée générale a également adopté ..le V décembre 1950 une resolution 

sur l'application du pacte aux territoires dépendants. Dans cette résolution 

l'Assemblés ne docido pas seulement de., renoncer wà .inclure dans le pacte une clause 

concernant son application aux territoires coloniaux mais .elle propose uii tsxte 

d'article qui prévoit l'application automatique, et .immédiate' des dispositions du 

pacte à xioUB lés territoires :non autonomss qui sont sous la dépendance d'Etats 

métrojf̂ ii tains signataires de la Convention « : De nombreuses, délégations, çonyain-

cues'»qu'il n'était pas légitime de-priver les; peuples coloniaux.d®a avantages et 

des droits ps?évu8 dans. le pacte o&t voté en faveur-de/ca'tta resoluiior.ol?. décision 

de la majorité est cependant regrettable, car; si;, elle est-maintenue, 9lie rendra 

certainement très difficile> sinon impossible, l'adhésion: aupact e^'mëm® après. 

de longs délais, d'un certain nombre d'Etats qui administrent des territoires 

dépendants» 

10. Si l'on avait prévu une clause d'application aux territoires coloniaux, 

analogue à l'article 12 de la Convention sur le génocide, les dispositions du 

pacte ne seraient pas automatiquement applicables aux territoires d'outre-^r au 

morsarat de la ratification, mais l'Etat qui dirige les relations extérieures des 

territoires en question, pourrait, à tout moment, par notification au Secrétaire 

général, étendre l'application dudit pacte à tous ces territoires ou à l'un 
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quelconque. &ë>e'esrtërritoires. •' Lorsqu'il s'agit d'une Convention de caractère 

social̂ t̂ ïitàiaôl'taire-é'oidDî '-î  "projet, de Pacte, qui touche à de nombreuses ques­

tions ̂ ui-sorit dé -la-''compétence d'assemblées législatives locales, il est normal 

de.prévoir^!unê clause destinée à faciliter l'adhésion au Pacte des Etats qui 

^administrent-des territoires -dépendants, puisque ces Etats rencontrent souvent 

des difficultés d'ordre constitutionnel dans l'application des Conventions à leurs 

territoires non autonomes et puisqu'ils s'attachent très scrupuleusement à 

respecter l'autonomie et l'indépendance administrative dont' jouissent les gouver­

nements, et les assemblées coloniales. 

DROITS DES'PEUPLES ET DES NATIONS A DISPOSEE D'EUX-MEMES 

11. La résolution principale adoptée par l'Assemblée le il- décembre contient un 

paragraphe aux termes duquel la Commission doit être invitée à étudier les voies 

et moyens de garantir aux peuples et aux nations le droit de disposer d'eux-mêmes; 

cependant Irrésolution ne dit pas expressément que des articles doivent être 

insérés à cet effet dans le projet de Pacte. Le principe du droit des peuples 

à disposer d'eux-mêmes, reconnu dans la Charte des Hâtions Unies elle-même, est de 

la plus grande importance. Le droit à:ï'auto-détermination et à l'indépendance 

n'est cependant guère au nombre des droits et des libertés fondamentales de l'indi­

vidu," il a plutôt le caractère d'un droit Collectif et ne serait donc pas à sa 

place dans le pacte. 

DROITS ECONOMIQUES) SOCIAUX ET CULTURELS 

12. L'Assemblée générale a décidé qu!il convenait d'insérer dans le pacte des 

droits éonnomiques, sociaux et culturels et d'inviter la Commission à faire figurer 

ces droits dans le projet de pacte. Nous espérons que. l'Assemblée générale exami­

nera de nouveau cette question et reviendra sur sa décision. 

13» Le développement des droits économiques, sociaux et culturels est une question 

très importante. Dans le monde moderne, les libertés civiles traditionnelles.ne 

peuvent être pleinement exercées que si les droits économiques et sociaux sont 

reconnus et appliqués. Il y a donc une relation étroite entre ces deux catégories 

de droits. En règle générale, les droits économiques et sociaux, ne peuvent cepen­

dant pas être garantis et favorisés par les mêmes moyens que les libertés civiles 

et politiques; l'exercice de ces dernières libertés limite les pouvoirs de3 gou­

vernements et des assemblées législatives afin de garantir les droits de l'individu. 
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Par contre, les droits économiques et sociaux et culturels ne sont pas tellement ïgs 

des droits reconnus à l'individu que des obligations que l'Etat doit assumer dans 

le domaine de la politique économique et du bien-être,social;,ils exigent d'ordi­

naire, pour être efficacement mis en oeuvre, une- législation,.#ociale détaillée et 

la création de rouages administratifs appropriés. Il y a donc .une différence de 

nature fondamentale entre ces deux catégories de droits, 

lk. En cherchant à insérer des droits!économiques etrsociaux dans le premier 

pacte, on compromet, si même on ne rend impossible'l'achèvement de ce pacte. 

Il sera en effet extrêmement difficile, du moins .sans de grands délais^d'arriver 

à énoncer ces droits sous une forme qui soit généralement acceptable et qui rende 

possible tm recours légal fondé sur des dispositions applicables et de caractère 

exécutoire. 

MESURES. DE MISE EN OEUVRE 

15. La question, des mesures de mise en oeuvre qui doivent être insérées dans le 

pacte n'est malheureusement pas traitée'de façon adéquate dans la résolution de 

l'Assemblée générale. Celle-ci se borne«eh effet à demander que l'on poursuive 

l'étude des dispositions à inclure dans le projet de pacte ou dans des protocoles' 

distincts, concernant la réception et"l'examen des pétitions de particuliers et 

d'organisations au sujet de plaintes invoquant des: violations,du pacte. Cette XKEBBK 

recommandation s'ajoute aux dispositions déjà prévues dans, le, pacte au sujet 

des plaintes émanant des Etats signataires. 

16. La proposition tendant à accorder aux particuliers et aux organisations 

non gouvernementales le droit de soumettre des pétitions soulève des difficultés 

nouvelles*et considérables. Il;..est à. espérer que la Commission des droits de 

l'homme décidera de-ne'.pas' recommander l'insertion dans le pacte' de dispositions -

concernant la réception et l'examen,de. ces pétitions. Signalons qu'actuellement 

seuls lès Etats ont qualité pour se présenter devant la Cour internationale de •••• 

Justice. Hous estimons que, sur ce point, les mesures de mise eh oeuvre prévues 

dans le texte actuel du pacte sont pleinement suffisantes. 

17. Suivant le projet de pacte, les plaintes d'un Etat contre un-ou plusieurs 

autreB Etats doivent être soumises à un Comité des droits de l'homme composé;de. 

sept membres/^qui doivent §tre des, personnalités Jouissant d'une haute oonsidéiafton 
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et d'une compétence reconnue dans les matières concernant les droits de l'homme. 

Il conviendrait que le texte du pacte précise que, comme les Juges à la Cour 

internationale de Justice, les membres dudit Comité doivent assurer la représen­

tation des grandes formes de civilisation et des principaux système juridiques 

en usage dans les Etats parties au pacte. La Commission pourrait également 

étudier l'inclusion de paragraphes destinés à la fois à diminuer ou à éviter 

tout risque de chevauchement des activités du Comité des droits de l'homme et 

d'autres organes des Hâtions Unies et à assurer une liaison plus réelle et plus 

étroite entre la Cour internationale et le Comité, dans l'exercice de leurs 

fonctions respectives, 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES AMENDEMENTS AU PACTE 

18. Une légère modification du texte de l'article final du projet de pacte 

(relatif à la procédure d'amendement) nous paraît désirable, D'après la rédac­

tion actuelle, le tiers des membres de l'Assemblée générale plus un possc.de 

un droit de veto BUT toute proposition d'amendement au pacte. Eien n'empêche que 

ce groupe soit uniquement composé d'Etats qui ne sont pas parties au présent 

pacte. Pour éviter cette situation, il conviendrait que les Etats adhérant au 

pacte diposent de pouvoirs plus étendus en ce qui concerne la procédure de revision 

de cet instrument. Il suffirait de modifier la dernière phrase du paragraphe 1 

et le paragraphe 2 de l'article *J-5, de la manière suivante : 

" ...wTout amendement recommandé par un majorité des deux tiers des Etats 

présents et votants est communiqué par le Secrétaire général aux membres 

de l'Organisation des Nations Unies et aux autres Etats parties au pacte. 

2. A moins que, dans un délai de douze mois, l'Assemblée générale n'ait 

repoussé cet amendement à la majorité des deux tiers des Etats présents et 

votants, l'amendement entrera en vigueur lorsqu'il aura été ratifié, confor­

mément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers 

des Etats parties au pacte." 

http://possc.de
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ANNEXE A îi'EXPOSE DU CANADA SUE IE PPOJET 

DE PACTE BELAT!? AUX DROITS DE L'HOMME 

Observations concernant certains des dix-huit premiers articles 

1. Nous lisons au premier paragraphe de l'article 1er : 

"Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à garantir tous les 

individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les 

droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de 

race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de 

toute autre opinion,d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance 

ou de toute autre situation". D'autre part, l'article 17 est ainsi rédigé : 

"Tous sont égaux devant la loi : une protection égale sera accordée à tous par 

la loi, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 

langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine 

nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation"» 

Les mêmes termes sont employés dans ces deux articles, mais il sont apparemment 

pris dans une acception différente. Si tel est bien le cas, il conviendrait 

d'éclaircir- ce point en utilisant dans chacun des articles des formules plus 

précises> 

2. Voici le texte actuel de l'article k : "Nul ne Bera soumis à la torture 

ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, 

il est interdit de soumettre une personne contre son gré à une expérience médicale 

ou scientifique comportant un risque pour elle, lorsque cette expérience n'est 

pas exigée par son état de santé physique ou mentale". La seconde phrase, parti­

culièrement dans sa dernière partie, admet une exception dangereuse qui risque 

de donner lieu à des abus; mais, si l'on ne mentionne pas cette exception, on 

pourra prétendre que cet article peut nuire au progrès de la médecine. La pre-

mire phrase de l'article s'applique à tous les cas de torture ou de peines 

cruelles} Il convient denc de supprimer la seconde phrase. Cet article aurait 

alcars à peu près la même teneur que l'article 3 de la Convention de sauvegarde 

des aroits de l'homme,élaborée par le Conseil de l'Europe. 
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3. Nous lisons à l'article 8 .: 

1. Sous réserve des dispositions d'ordre général compatibles avec les droits 

reconnus dans le présent Pacte : 

a) QuicooQ.u§ se trouve légalement sur le territoire d'un Etat, a le 

droit 1) d'y circuler librament et 2) d'y choisir librement sa résidence; 

b) Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays y compris le 

sien.. 

2. a) Nul ne peut être arbitrairement exilé; 

b) Sous réserve de la disposition du BOUS-paragraphe précédent, toute 

personne est libre d'entrer dans le pays dont elle est ressortissante." 

Cet article constitue une définition satisfaisante de la liberté de circulation, 

mais il est introduit par une,expression vague "Sous réserve des dispositions 

d'ordre général compatibles avec les droits reconnus dans le présent Pacte." 

Une restriction de. ce genre est nécessaire, mais elle devrait être exprimée de 

façon plus précise car la formule actuelle a déjà donné lieu à des différences 

d'interprétât!on. 

4. Les articles 13, 14, 15 et 16 contiennent des clauses prévoyant des 

restrictions à la liberté de pensée, de religion et d'expression et aux droits 

de réunion et d'association définis dans le corps desdits articles, mais la 

formule employée n'est pas partout la même» Pour améliorer la rédaction du texte 

et en faciliter l'interprétation, il conviendrait ote prévoir dans ces quatre 

articles une clause restrictive rédigée de manière identique, sauf là où l'on 

veut souligner une différence de fond,, D'autre part, les droits qui sont définis 

aux articles 15 et 16 sont exprimés de façon moins directe que les libertés qui 

font l'objet des articles 13 et 14. Il serait préférable de s'en tenir uniquement 

à la forme choisie pour les articles 13 et 14. Les articles correspondants de la 

Convention élaborés par le Conseil de l'Europe, c'est-à-dire les articles 9, 10 

et 11, paraissent à certains égards mieux rédigés et la Commission des droits 
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de l'homms pourrait s'en inspirer dans son travail de revision» 

5'o Plusieurs formules utilisées dans divers articles peuvent otr-3 prisse dans 

des s-ans différents, suivant le système juridique $n usage ou la langue snployéee 

Signalons à est égard les expressions suivantes du texte anglais sf^^iefjncj^ 

(.Légitime défense) au paragraphe 2 de l'article 3, arbitrary arrest (arrestation 

arbitraire)s au ' paragraphe 1 de l'article 6, et order ou PHy~£,!2Si-£S. (
c-,f ŝ 

public) aux articles 13, lk, 15 et 16* Il sorait préférable d'éviter ces .ters&s 

et d?c.tiliBsr d'autres formules pour exprimer ces notions. 


